
DE LA CRISE DE LA COVID AUX PLANS 
DE RELANCE : ENJEUX ET CONSÉQUENCES 
SUR LES TRANSPORTS
Panorama européen
Lors de deux sessions, en décembre 2020 et en mars 
2021, les experts de l’OPSTE ont comparé la manière 
dont leurs pays respectifs ont affronté l’épidémie de la 
Covid. Du fait du ralentissement de l’économie, des 
limites posées à la mobilité des personnes (confi ne-
ment, couvre-feu, limitation des distances de dépla-
cement et des mouvements entre régions et entre 
pays), de l’encouragement du télétravail, etc., les sys-
tèmes de transport ont été fortement perturbés. 

Le numéro 3 du bulletin Transport / Europe s’interro-
geait déjà sur les modifi cations pérennes des pra-
tiques de mobilité auxquelles on peut s’attendre à la 
sortie de la pandémie. Il s’agit maintenant de prolon-
ger cette réfl exion sur les perspectives de long terme 
en analysant les plans de relance nationaux et com-
munautaire en cours de conception et de validation, 
en particulier pour ce qui touche aux transports. 

Sous l’angle politique, ces éléments nouveaux 
contrastent avec les critiques dont l’Union (Conseil, 
Parlement et Commission réunis) a fait l’objet pour 
certaines limites de son traitement de l’épidémie de 
Covid (qu’il s’agisse de la lenteur des premières réac-
tions, de la timidité de la politique d’achat de vaccins, 
de la diffi culté à coordonner les restrictions mises par 
chaque État membre aux mouvements transfronta-
liers, etc.), même si elle a réussi à conduire une dé-
marche collective évitant les concurrences entre pays 

et assurant une répartition équitable des vaccins en 
proportion des populations.

Le plan de relance européen, tant du fait de ses mo-
dalités que de son ampleur, constitue en soi une 
étape marquante de la construction de l’Union euro-
péenne. L’initiative remonte à mai 2020, quand est 
décidé le projet Next generation EU. Pour la première 
fois de son histoire, l’Union décide l’émission de 
dettes communes, à hauteur de 750 milliards d’euros 
empruntés collectivement sur les marchés fi nanciers 
pour être redistribués entre les États membres. 

Le principal volet en est la « Facilité pour la reprise et 
la résilience », d’un montant de 670 milliards d’euros, 
attribués selon des plans nationaux conçus par les 
États et transmis à la Commission pour discussion et 
validation. En février 2021 est adopté un projet de rè-
glement ad hoc selon la procédure de codécision 
entre le Parlement et le Conseil. Ces fonds seront uti-
lisés de deux manières, combinant subventions (pour 
un montant de 312 milliards d’euros) et prêts (pour un 
montant de 360 milliards d’euros). 70 % des fonds 
doivent être engagés dès 2022 en fonction du taux de 
chômage de chaque pays, et les 30 % restants seront 
engagés plus tard en fonction de l’impact de la crise 
sur le PIB. Sur cette base sont établies des enveloppes 
nationales, à ce jour indicatives, selon lesquelles l’Es-
pagne et l’Italie seraient les premiers bénéfi ciaires 
(avec 70 milliards d’euros) avant la France (40 mil-
liards d’euros). 
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Pour leur affectation, les fonds sont soumis à un 
double fléchage : au moins 37 % doivent aller à des 
investissements vers la transition écologique et 20 % 
vers la transition numérique (conformément à la  
« double transition » qui fonde le Pacte vert de l’Eu-
rope). Il s’agit en quelque sorte de profiter de la crise 
pour accélérer les transitions. En outre, les « recom-
mandations par pays » élaborées par la Commission 
lors du semestre européen devront se retrouver dans 
les plans nationaux.

Le calendrier est le dépôt des plans par les États 
membres en avril 2021, suivi d’une durée de deux 
mois d’évaluation puis enfin une adoption par le 
Conseil à la majorité qualifiée. Pour examiner les 
plans, la Commission a constitué une « task force » 
dédiée. Le Parlement n’a pas de droit de véto sur les 
plans nationaux, mais seulement une capacité de  
dialogue avec la Commission. Après approbation, 
chaque État recevra une avance de 13 % du montant 
total, puis les autres fonds seront versés au fur et à 
mesure de l’engagement des projets. L’ensemble de 
ce dispositif, et en particulier l’autorisation de la Com-
mission à emprunter, doit être approuvé par chaque 
Parlement national.

Pour ce qui est du présent exercice de l’OPSTE,  
le fait que cette vaste opération soit d’emblée d’ori-
gine communautaire est propice à la comparaison 
des situations propres à chaque pays, inscrites dans 
un même cadre conceptuel et dans un même calen-
drier. La Suisse, membre de l’espace économique 
européen mais pas de l’Union européenne, n’est pas 
concernée par ces initiatives. Pour autant, elle subit 
aussi l’épidémie de corona virus et y réagit : la com-
paraison est différente mais apporte à la vision d’en-
semble un éclairage complémentaire.

Sous l’angle politique, et avant même d’aborder leur 
contenu, on constate que la préparation des plans 
de relance a occupé une place très variable dans  
les débats politiques nationaux. Il est vrai que le 
montant des soutiens européens est considérable,  
il permet de lancer des actions auparavant inenvisa-
geables et représente donc un enjeu notoire. Ainsi, 
les débats ont entraîné rien de moins qu’un change-
ment de majorité parlementaire et de gouvernement 
en Italie, tandis qu’en Espagne les discussions ont 
surtout porté sur le partage des responsabilités et 
des fonds entre État central et communautés auto-
nomes, alors que dans d’autres pays, par exemple 
la France, le plan de relance était inclus dans une 
appréhension globale de la gestion de la crise sani-
taire et économique.
Même si la distinction est plus ou moins explicite,  
plusieurs phases se dessinent, quitte à se recouvrir 
quelque peu, et avec quelques décalages selon les 
pays.

Les plans nationaux, coordonnés avec le plan euro-
péen, visent d’abord à aider à la reprise de l’activité 
économique après la récession qu’a déclenchée  
la crise sanitaire. L’expérience de la crise financière 
internationale ouverte en 2008 montre qu’un choc 
macroéconomique d’une telle ampleur ne peut être 
surmonté qu’au bout de plusieurs années. Il s’agit de 
résorber la hausse importante du chômage et créer 
des emplois (notamment pour les jeunes), et de limi-
ter les faillites d’entreprises selon une technique  
traditionnelle d’augmentation de la dépense publique.  
À ce titre, en matière de transport, est procédé ici et là 
au sauvetage par subvention, prêt ou recapitalisation 
des grands opérateurs (chemins de fer, compagnies 
aériennes) et des transports urbains très affectés  
par la crise et à la recherche d’un nouveau modèle 
économique.
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Au-delà de la reprise (ou simultanément), la relance 
vise à engager, ou renforcer, des mutations structu-
relles, des investissements d’avenir sur des technolo-
gies et des infrastructures nouvelles vers une tran- 
sition écologique et énergétique (électro-mobilité,  
renouvellement des parcs de véhicules routiers, 
bornes de recharge, hydrogène), une modernisation 
des chemins de fer (notamment pour soutenir un report 
modal), etc. Chaque pays dispose-t-il de suffisam-
ment de projets pertinents et prêts à être engagés ?

Enfin, dans certains pays l’accent est mis sur les mu-
tations industrielles (notamment l’Allemagne, dont la 
construction automobile est engagée dans la conver-
sion à l’électricité), tandis qu’ailleurs le plan comprend 
un important volet social (par exemple en Italie avec 
des programmes relatifs à l’éducation, la santé, la po-
litique d’emploi, l’égalité entre les hommes et les 
femmes, les services publics) et un volet territorial 
(soutien au Mezzogiorno). 

Alors que l’on peut espérer une sortie de crise sanitaire 
avec la vaccination, l’épidémie de la Covid et son trai-
tement (médical, sanitaire, social, économique, poli-
tique), et la relance présidant à sa sortie forment un 
moment charnière particulier. Est en effet apparue une 
légitimité renouvelée d’une intervention publique mas-
sive, à l’échelon national et communautaire, rompant 
avec les règles de « bonne gestion » jusqu’alors en 
vigueur et plus ou moins respectées (en particulier le 
pacte de stabilité budgétaire européen). 

Le sauvetage de l’économie et de l’emploi débouche sur 
une relance macroéconomique, elle-même orientée 
vers des changements structurels, ceux qui fondent le 

Pacte vert européen mais sont également présents 
dans l’agenda politique de la plupart des pays euro-
péens : lutte contre le dérèglement climatique, transition 
numérique, mais aussi recherche d’un équilibre entre 
développement durable et équité sociale et territoriale. 
L’ensemble des systèmes de transport est directement 
et massivement impliqué dans ces perspectives.

Michel Savy
Professeur émérite à l’École d’Urbanisme de Paris  
et à École des Ponts

TDIE (transport, développement, infrastructure, environnement) est un think tank français qui contribue aux 
débats sur les grandes orientations des politiques publiques de transport, mobilité et logistique. Plateforme d’échange, 
TDIE rassemble professionnels, acteurs économiques, décideurs publics du monde des transports pour  
faciliter une réflexion collective sur les questions de financement, de planification et d’évaluation des politiques de trans-
port, mobilité et logistique.
TDIE a pour vocation d’éclairer les débats et les questionnements préparatoires aux orientations des politiques  
publiques de transport, mobilité et logistique : pour ses adhérents, très attentifs aux orientations des pouvoirs publics 
comme des formations politiques, et pour les pouvoirs publics, attentifs aux besoins des territoires comme des pré-
occupations des professionnels du transport.
Les travaux du conseil scientifique de TDIE sont accessibles en ligne : www.tdie.eu 
TDIE a le statut d’une association constituée sous le régime de la loi de 1901.
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 EN ALLEMAGNE 

En Allemagne le plan de relance, d’un montant de 
130 milliards d’euros, couvre un spectre très large. 
Les entreprises reçoivent des aides pour compenser 
les pertes de ventes liées à l’épidémie et retenir leurs 
salariés, rémunérés à temps partiel et préservés ainsi 
du chômage. Ces aides ont été prolongées jusqu’en 
septembre 2021. Un soutien va également aux com-
munes, en charge de nombreuses mesures sociales. 
Une baisse de la TVA (ramenée d’un taux de base  
de 19 % à 16 % respectivement de 7 % à 5 % dans la 
période du 1er juillet au 31 décembre 2020 pour une 
diminution de prélèvement fiscal de 20 milliards d’eu-
ros) va dans le sens de l’augmentation du pouvoir 
d’achat des ménages, sans que l’on en mesure en-
core les effets sur l’ensemble de l’économie. Dans  
le même esprit est versée une aide par enfant pour 
relancer la consommation.

 Priorités du plan de relance et de résilience allemand
Source : Federal Ministry of Finance, German Resilience  
and Recovery Plan (Draft). Berlin, December 2020, p.18

L’année 2020 a également permis un taux d’épargne 
moyen exceptionnellement élevé, du fait des ménages 
bénéficiant de revenus suffisants et que les mesures 
de précaution liées à la Covid ont empêché de voyager, 
d’aller au restaurant, etc. Comment réinjecter cette 
épargne pour relancer l’activité ? 

Un budget important (50 milliards d’euros) ira à l’inno-
vation et à l’industrie avec le développement d’une 
filière de l’hydrogène, des technologies quantiques et 
de l’intelligence artificielle. 

1 - Fréquentation qui était encore que de 60 % du niveau d’avant la crise, avec des différences majeures entre grandes villes et régions 
rurales, à la date de la rencontre des experts de l’OPSTE, en mars 2021.

Il s’agit notamment d’accompagner la mutation de la 
construction automobile avec l’utilisation de l’électri- 
cité et de l’hydrogène, l’installation de caténaires sur 
les autoroutes, la poursuite des progrès de la batterie 
électrique, le soutien aux technologies de carburant 
synthétique et de biocarburant. 
Dans le domaine des transports, un soutien excep-
tionnel est apporté à Lufthansa et à la Deutsche Bahn 
et autres transports publics. Ces derniers sont forte-
ment affectés par la crise. Confrontés à une baisse 
massive de la fréquentation 1et à des pertes de re-
cettes, ils ont néanmoins maintenu le volume de leur 
offre de transport à un niveau élevé et ont même en-
gagé des dépenses supplémentaires afin de renfor-
cer les mesures d’hygiène, etc. L’aide annoncée  
de 2,5 milliards d’euros est couramment considérée 
comme insuffisante.

 EN BELGIQUE 

Le processus qui a mené à la rédaction du plan  
de relance belge reflète la structure institutionnelle  
du pays. En octobre 2020, le gouvernement fédéral  
a lancé un appel à projets auprès de l’ensemble  
des gouvernements du pays et des entités fédérées. 
Les négociations qui ont suivi la soumission d’une 
première liste de projets ont abouti en janvier 2021 à 
un accord pour la répartition du financement entre le 
gouvernement fédéral et les trois régions, selon une 
liste de 89 projets transmise à la Commission euro-
péenne. Puisque le montant des dépenses proposé  
à la Commission excédait ce qui avait été prévu (res-
pectivement 6 et 8 milliards d’euros), des discussions 
ont été menées pour un ajustement. La version finale 
a été validée par la Commission européenne fin juin. 

Au total, 920 millions d’euros ont été alloués aux 
transports et à la mobilité. Les principaux projets bé-
néficiaires (reflétant la distribution des compétences 
entre le gouvernement fédéral et les gouvernements 
régionaux) sont : 
• �Au niveau fédéral, l’infrastructure ferroviaire (y com-

pris la numérisation des services aux usagers), et une 
incitation fiscale pour les stations de recharge pri-
vées et semi-publiques pour les voitures électriques.

• �Pour la Wallonie, le renforcement du transport multi-
modal, le tram de Liège, le métro léger de Charleroi, 

DE LA CRISE DE LA COVID AUX PLANS DE RELANCE : 
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un Bus à haut niveau de service dans la région de 
Mons-Borinage, la mise en place de feux intelli-
gents, la création de corridors pour les vélos et le 
déploiement de stations de recharge électrique.

• �Pour la Flandre, la commande de bus verts, le ren-
forcement de l’infrastructure cyclable et l’installation 
de points de recharge (publics et semi-publics). 

• �Pour la Région de Bruxelles-Capitale, la mise en 
service de bus électriques, et l’infrastructure cyclable. 

 EN ESPAGNE 

Avant d’envisager un plan de relance, le gouverne-
ment espagnol a lancé un plan de reprise écono-
mique, la crise ayant particulièrement affecté des  
activités primordiales pour le pays comme le tou-
risme. Il s’agit à la fois de sauver les entreprises en 
déficit et de soutenir les collectivités territoriales, qui 
sont notamment autorités organisatrices de transport 
public. Un montant de 7 milliards d’euros est annoncé, 
dont 2 pour les seules îles Baléares et Canaries, par-
ticulièrement affectées. Toutefois, les entreprises de 

transport routier de marchandises n’auraient pas  
accès à ces fonds, alors que certains des secteurs 
qu’elles desservent ont vu leur activité diminuer forte-
ment. 

Le ministère des Transports a lancé en 2020 une am-
bitieuse réflexion stratégique sur la mobilité « sûre, 
soutenable et connectée » à l’horizon 2030, organi-
sée selon neuf axes. La loi d’orientation qui devrait 
mettre en œuvre cette stratégie est encore en prépa-
ration à l’heure de la rédaction. 

 Lors de l’adoption du Plan de relance, transformation 
et résilience de l’économie, placé sous la rubrique  
« L’Espagne peut » (España puede), approuvé en oc-
tobre 2020 mais publié en avril 2021, le gouverne-
ment espagnol a avancé que la moitié du montant 
serait gérée au niveau central et l’autre moitié par les 
autorités territoriales. En effet, les débats se sont 
d’abord focalisés sur la répartition des fonds plus que 
sur le contenu de leur usage, avec une méfiance ins-
titutionnelle entre collectivités locales et administra-
tion générale de l’État en toile de fond. 

Axe 1 : Mobilité pour tous
Axe 2 : Nouvelles politiques  
	 d’investissement
Axe 3 : Mobilité sûre

Axe 4 : Mobilité à faibles émissions
Axe 5 : Mobilité intelligente
Axe 6 : Chaînes logistiques  
	 intermodales intelligentes

Axe 7 : Connectant avec l’Europe  
	 et connectés au monde
Axe 8 : Aspects sociaux  
	 et de l’emploi

Axe 9 : Évolution et transformation 	
	 du ministère des Transports

 Axes de la stratégie de mobilité de l’Espagne
Source : https://www.movilidadsostenible.com.es/las-claves-de-la-estrategia-de-movilidad/
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Le plan européen Next Generation EU est pour  
l’Espagne d’un montant de 140 milliards d’euros 
(comprenant des transferts de fonds non rembour-
sables et des crédits), soit l’équivalent à 4 % du PIB. 
Il est prévu de le dépenser entre 2021 et 2026, avec 
72 milliards d’euros non remboursables à engager 
jusqu’en 2023, échéance coïncidant avec la législature 
actuelle (les dépenses étant à justifier au plus tard  
en 2026). Il s’agit ainsi d’une occasion importante 
pour transformer, entre autres, le modèle de mobilité,  
notamment urbaine, en s’inscrivant dans un effort de 
limitation du changement climatique et d’adaptation à 
ses effets, avec l’aménagement d’espaces plus salu-
bres et habitables. Mais le pays dispose-t-il de projets 
suffisamment prêts pour engager de telles dépenses 
dans un délai si court ?

 EN FRANCE 

En France, la baisse du PIB en 2020 a été de l’ordre 
de 200 milliards d’euros. L’impact du ralentissement 
de l’activité et du confinement sur les ménages a été 
très inégal : d’une part, la disparition des emplois et 
travaux précaires, et par exemple des « petits boulots » 
des jeunes, a accru la pauvreté et augmenté les re-
cours à l’aide sociale, aux distributions de nourriture, 
etc. ; d’autre part, les milieux plus à l’aise ont moins 
dépensé en sorties, loisirs, voyages, etc. et ont accu-
mulé une épargne évaluée à environ 200 milliards 
d’euros, que le gouvernement souhaiterait mobiliser 
pour contribuer, le moment venu, à une relance de 
l’économie.

Le gouvernement est intervenu fortement pour com-
penser certains effets du ralentissement de l’activité 
consécutif à l’épidémie de Covid-19. Même si elles se 
chevauchent quelque peu, on peut distinguer trois 
phases dans ces actions : 
•� �La protection des entreprises et des salariés (avec 

le report et l’exonération des cotisations sociales, 

l’indemnisation du chômage partiel, la fourniture  
de prêts garantis). Les montants engagés sont de 
490 milliards, dont un tiers en aides directes et deux 
tiers en prêts garantis par l’État. 

• �Le soutien aux secteurs les plus touchés (tourisme, 
construction automobile, aéronautique, commerce 
de proximité, etc.). Le montant de 45 milliards  
d’euros se répartit entre 18 milliards pour le tou-
risme, 15 milliards pour l’aéronautique, 8,5 milliards 
pour l’automobile, 4 milliards pour les activités à 
haute technologie et les startups. 

• �Enfin, la relance et l’investissement (relocalisation 
industrielle, création d’emplois et décarbonation de 
l’économie). D’un montant de 100 milliards d’euros, 
le plan annoncé en septembre 2020 inclut 40 milliards 
à venir du plan de relance européen. Il se répartit 
entre la compétitivité, l’innovation et la relocalisation 
des entreprises (pour 35 milliards d’euros), la transi-
tion énergétique (pour 30 milliards) et la cohésion 
sociale (pour 35 milliards, avec pour thèmes la soli-
darité entre les générations et entre les territoires). 

Les transports sont le premier thème du volet « tran-
sition énergétique » du plan de relance, avec un mon-
tant de 11 milliards d’euros. Il dessine plusieurs axes 
d’action :
• �Le chemin de fer reçoit 4,7 milliards d’euros pour la 

régénération du réseau ferré national (2,3 milliards), 
la compensation d’évolutions réglementaires telles 
que l’abandon du glyphosate pour désherber les 
voies (1,5 milliard), la remise en état de petites 
lignes, la meilleure prise en compte des besoins du 
fret ferroviaire dans la programmation des travaux 
d’entretien de l’infrastructure, la sécurisation des 
passages à niveau, la résorption des points noirs du 
bruit, ou encore la mise en accessibilité des gares 
aux personnes à mobilité réduite. S’y ajoutent des 
crédits ordinaires pour la relance des trains de nuit, 
l’accélération des Contrats de plan État-régions 
(CPER) relatifs aux petites lignes, le soutien au fret.

• �Les transports « du quotidien » reçoivent 1,2 milliard 
d’euros, pour une accélération sans précédent des 
aménagements de réseaux cyclables, le développe-
ment du transport ferroviaire autour des grands 
pôles urbains par la création de « RER métropoli-
tains », la création de nouvelles lignes de transports 
collectifs en site propre et la poursuite de l’aména-
gement de pôles d’échanges multimodaux.

• �Le verdissement des ports, avec des équipements 
en faveur de la transition énergétique, l’électrifica-
tion des quais, la création de points d’avitaillement 
de Gaz naturel liquéfié (GNL) et d’hydrogène. 

• �Divers travaux d’infrastructures seront accélérés, 
tels que le développement des bornes de recharge 
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électrique, l’accélération du report modal pour les 
voyageurs (voies réservées, parkings relais, pôles 
d’échanges multimodaux, équipement de contrôle 
des voies réservées et des Zones à faible émission 
[ZFE]), la régénération et modernisation du réseau 
fluvial, l’aménagement de la liaison ferroviaire entre 
Lyon et Turin, la modernisation des infrastructures 
de surveillance du trafic maritime, la refonte du  
système numérique des affaires maritimes.

• �Le verdissement du parc automobile (primes à l’achat, 
etc.) reçoit 2 milliards d’euros.

• �Le développement d’une filière d’hydrogène vert 
en France reçoit 2 milliards d’euros à court terme 
(entre 2021 et 2022) et 7 milliards d’ici à 2030. 

• �Les secteurs de la construction automobile 
(confrontée à la transition vers l’électro-mobilité et 
à la robotisation de la fabrication) et de la construc-
tion aéronautique reçoivent 2,6 milliards d’euros, 
pour un soutien aux investissements et à l’innovation.

Sous l’angle plus proprement politique, les débats 
sur la relance ont eu lieu à l’automne 2020 mais  
les mesures proposées n’ont rencontré que peu de 
contestation, alors que 140 milliards d’euros avaient 
été consacrés au soutien des salariés et des entre-
prises. Dans la mise en œuvre du plan, en coor- 
dination avec l’Union européenne, il faudra veiller 

à la convergence avec certaines politiques natio-
nales, notamment les propositions de la Conven-
tion citoyenne pour le climat aujourd’hui transmi- 
ses au Parlement pour leur inscription dans la loi. 
La majorité des fonds sera gérée par l’État mais  
de manière déconcentrée, sous l’autorité de « sous- 
préfets à la relance », tandis que 16 % du total seront 
gérés par les collectivités locales. 

 EN GRÈCE 

La Grèce est, comme les autres pays d’Europe, engagée 
dans la lutte contre la Covid, et les mesures de pré-
caution telles que le confinement contribuent en effet 
à la baisse du nombre de malades. 

La préparation du plan de relance est encore en 
cours, avant l’arbitrage des négociations entre minis-
tères par le Premier ministre. Le montant annoncé est 
de 32 milliards d’euros, dont 5,5 dans une première 
tranche. Parmi les 300 actions envisagées, beaucoup 
sont dans la prolongation de politiques déjà lancées 
et sans rapport direct avec l’épidémie. Deux orien- 
tations majeures se dessinent : la numérisation de 
l’économie et le « développement vert ».
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Les 5,5 milliards d’euros de la première tranche iront 
pour 70 % au soutien de l’activité et pour 30 % à des 
réformes, pour une économie plus autonome (avec la 
production d’énergie verte, des économies d’énergie 
par l’isolation des bâtiments, l’enterrement de câbles 
électriques, etc.), la digitalisation de l’administration 
publique. On prévoit aussi la construction de deux tron-
çons d’autoroute pour boucler le programme en cours. 

 EN ITALIE 

En Italie, la préparation du plan de relance a commencé 
sous le précédent gouvernement avec une liste de 102 
propositions « pour une Italie plus forte, plus résiliente 
et plus juste » organisée autour de six thèmes : entre-
prise et travail ; infrastructures et environnement ; 
tourisme, art et culture ; administration publique ; 
instruction, recherche et compétences ; individus et 
familles. La tenue d’états généraux de l’économie a 
ensuite débouché sur un projet en quatorze points et 
finalement un plan national de reprise et résilience 
approuvé en janvier 2021 par le Conseil des ministres. 
 
Le plan de relance présenté par l’Italie, appelé Italia 
Domani (l’Italie demain), prévoit des investissements 
et un ensemble de réformes pour un montant de 
191,5 milliards d’euros, financé par le mécanisme de 
relance et de résilience et de 30,6 milliards d’euros 
par un fonds supplémentaire fondé sur le budget  
pluriannuel rectificatif approuvé par le Conseil des 
ministres le 15 avril 2021. Le montant total des fonds 
prévus s’élève ainsi à 222,1 milliards. En outre,  
26 milliards d’euros supplémentaires ont été affectés 
à la réalisation de travaux spécifiques et à la recons-
titution des ressources du Fonds de développement 
et de cohésion d’ici à 2032. Au total, seront dispo-
nibles 248 milliards d’euros. À ces ressources s’ajou- 
tent celles mises à disposition par le programme 
REACT-UE qui, conformément à la réglementation 
européenne, seront dépensées au cours des  
années 2021-2023 et s’élèvent à 13 milliards d’euros. 

Les orientations sont conformes aux priorités euro-
péennes : numérisation et innovation, transition éco-
logique, inclusion sociale, en insistant sur les enjeux 
de société que sont l’égalité des sexes, la situation 
des jeunes et la question méridionale (avec l’accent 
sur les infrastructures et les services publics essen-
tiels, dont les écoles et la santé pour 82 milliards 
d’euros au Sud).

Pour entrer en action, le plan a été organisé selon  
six missions (digitalisation, innovation, compétitivité  
et culture : 49 milliards ; révolution verte et transition 
écologique : 68,6 milliards ; infrastructures pour une  

mobilité soutenable : 31,5 milliards ; enseignement  
et recherche : 31,9 milliards ; inclusion et cohésion 
sociale : 22,6 milliards ; santé : 18,5 milliards), elles-
mêmes décomposées selon seize composantes 
fonctionnelles regroupant 48 lignes d’intervention. Il 
distingue en outre les projets déjà en cours à achever 
et les nouveaux projets à lancer. Un rôle important 
sera joué par les collectivités territoriales, qui sont 
responsables d’investissements s’élevant à plus de 
87 milliards d’euros. L’impact sur le PIB devrait être 
croissant et important, passant d’une augmentation 
de 0,5 % en 2021 à 3,6 % en 2026 et à une croissance 
des investissements de 10,4 %.

Le plan comporte un important volet consacré au 
transport ferré (après que l’entreprise FS et le gestion-
naire d’infrastructure Anas – Azienda nazionale auto-
noma delle strade, Entreprise nationale autonome des 
routes – ont participé à son élaboration), pour achever 
des tronçons du réseau à grande vitesse (dans la 
plaine du Po et au sud de Naples jusqu’à Reggio Ca-
labria), augmenter les capacités de diverses lignes tra-
ditionnelles, débloquer certains nœuds ferroviaires, 
étendre l’ERTMS (European Rail Trafic Management 
System, système européen de gestion du trafic ferro-
viaire), raccorder des petites lignes au réseau national 
et moderniser les chemins de fer régionaux, moderni-
ser les gares dans le Sud. Les projets sont répartis sur 
le territoire (« quadrants » Nord-Ouest et Nord-Est, 
Centre et Midi), comme le montre la carte relative au 
sud du pays, y compris la Sardaigne et la Sicile. 

2 milliards sont prévus pour le développement des 
lignes ferroviaires régionales et l’achat de nouveaux 
trains modernes, de haute technologie, électriques et 
à hydrogène (dont 500 millions pour le renouvelle-
ment du matériel roulant). 24,77 milliards d’euros 
d’investissements sont dédiés au réseau ferroviaire.

 Modernisation du réseau ferroviaire italien, Mezzogiorno
Source : https://www.movilidadsostenible.com.es/ 

las-claves-de-la-estrategia-de-movilidad/
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Pour l’infrastructure routière, moins lourdement dotée, 
l’accent est mis sur la numérisation de la gestion de 
trafic et la planification des activités d’entretien et de 
sécurité. Cette « route intelligente 4.0 » doit ainsi être 
économiquement plus rentable et résiliente. En même 
temps, un débat politique est en cours sur l’opportunité 
d’une renationalisation de l’exploitation des autoroutes 
au sein d’Anas, qui fait elle-même partie du groupe des 
Ferrovie dello Stato, désormais multimodal.

Enfin sont prévus 3,4 milliards pour la modernisation 
et l’efficacité des ports pour une amélioration de la 
compétitivité du système portuaire italien et de son 
efficacité énergétique. La numérisation de la chaîne 
logistique (0,36 milliard) et des systèmes aéropor-
tuaires et la réduction des émissions liées à la manu-
tention du fret sont aussi prévues.

 EN POLOGNE 

Le plan de relance de la Pologne a été présenté à la 
Commission en mai 2021, et approuvé par la Parle-
ment. Il s’inscrit dans le programme de « facilité pour 
la reprise et la résilience » de l’Union, et son montant 

de 24 milliards d’euros se répartit entre les objectifs 
de résilience et compétitivité de l’économie (17 %  
du total), de réduction de la consommation d’énergie, 
de développement de l’énergie verte et de renforce-
ment de l’efficacité énergétique (27 %), de transfor-
mation numérique (13 %), d’efficacité, disponibilité et 
qualité du système de santé (18 %) et enfin de mobi-
lité verte et intelligente (25 %). Les dépenses totales 
consacrées à la mise en œuvre du plan s’élèveront  
à 35,97 milliards d’euros, dont 23,8 milliards d’euros 
provenant de la partie subvention et 12,12 milliards 
d’euros de la partie prêt. 

Pour ce qui touche les transports, l’accent est mis sur 
le changement technologique du transport routier et 
urbain avec l’électro-mobilité, l’installation de bornes 
de recharge électrique (y compris à domicile et dans 
les entreprises), les aides à l’achat d’automobiles 
électriques, le renouvellement des bus urbains (sortis 
du diesel) à l’horizon de 2030 dans les grandes villes. 
Le développement d’une filière de l’hydrogène  
n’est pas à ce jour mentionné. Dans le même temps,  
seront déployés des contournements urbains routiers 
et ainsi que la gestion « intelligente » du trafic.

MOBILITÉ VERTE
ET INTELLIGENTE
P - 0,700 mld euro
G - 6,818 mld euro

ÉNERGIE VERTE
ET RÉDUCTION
DE L’INTENSITÉ
ÉNERGÉTIQUE

P - 8,617 mld euro
G - 5,696 mld euro

RÉSILIENCE ET COMPÉTITIVITÉ
DE L’ÉCONOMIE

P - 0,245 mld euro
G - 4,455 mld euro

EFFICACITÉ, 
DISPONIBILITÉ
ET QUALITÉ 
DU SYSTÈME
DE SANTÉ

P - 0,450 mld euro
G - 4,092 mld euro

TRANSFORMATION
NUMÉRIQUE
P - 2,100 mld euro
G - 2,797 mld euro

4,700 mld 
euro7,518 mld 

euro

P -

G -

4,542 mld 
euro 14,313 

mld euro

4,897 
mld euro

 

 

35,970 
mld EUR 

Structure financière du plan de relance polonais
 Source : Krajowy Plan Odbudowy. Polska. p. 30  - National recovery and resilience website   

https://ec.europa.eu/info/business-economy-euro/recovery-coronavirus/recovery-and-resilience-facility/ 
recovery-and-resilience-plan-poland_en
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Pour moderniser des chemins de fer nationaux et ré-
gionaux, une réserve financière de 2 676 millions 
d’euros a été constituée. 

Du côté européen, le montant de prêts proposé est à 
hauteur de 34,2 milliards d’euros, mais le gouverne-
ment a planifié d’en utiliser seulement 12 milliards. 

 EN SUISSE 

Il n’y a pas à proprement parler de plan de relance en 
Suisse, et a fortiori pas de plan de relance commu-
nautaire (même si la reprise macroéconomique dans 
l’Union européenne bénéficiera aux exportations 
suisses), mais des mesures sont prises pour traiter 
les problèmes des secteurs qui ont été les plus affec-
tés par la crise sanitaire et économique.

Les sociétés de transport tentent de limiter leurs 
pertes en restreignant l’offre et les dépenses tout en 
conservant le personnel. Les investissements enga-
gés sont poursuivis mais on repousse les projets nou-
veaux et on rationalise les efforts de recherche et 
d’expérimentation. Ainsi, les principales entreprises 
de transport public se sont rapprochées et ont créé 
une association (https://www.swissaam.ch) pour mu-
tualiser leurs expériences en matière d’exploitation 
de véhicules autonomes. 

La réticence à voyager dans les transports collectifs 
perdure (des psychologues réfléchissent aux moyens 
de redonner confiance). La loi fédérale du 25 sep-
tembre 2020 organise le soutien des transports pu-
blics durant la crise du covid 19, qu’il s’agisse du 
Transport régional de voyageurs (TRV), du transport 
local, du transport touristique, du chargement d’auto-
mobiles, mais aussi du fret ferroviaire. Elle concerne 
aussi le financement de l’infrastructure ferroviaire 
pour l’année 2020. Ces mesures ont été poursuivies 
en 2021, notamment pour le TRV (en partenariat avec 
les cantons). En revanche, le transport local et le 
transport touristique sont désormais laissés à la res-
ponsabilité des communes et des cantons. En outre 
un crédit de 25 millions CHF est en discussion pour 
soutenir le transport de marchandises.

La confédération, les cantons et les communes gèrent 
les dégâts de la crise dans l’industrie, la restauration 
et le tourisme, la culture, les transports... Des pro-
grammes universitaires de recherche sont lancés 
pour concevoir des solutions innovantes à la crise,  
à la fois sociales, technologiques et économiques. 

Pour éviter la récession, les aides vont aux entre-
prises (crédits transitoires, report de versements de 
cotisations sociales, notamment), et aussi aux per-
sonnes physiques (extension du chômage partiel, in-
demnités pour pertes de gain des indépendants, allo-
cation pour perte de gain pour les salariés) et à la 
stimulation de la R&D des entreprises, etc. Dès mars 
2020, un plan de 40 milliards CHF était présenté au 
parlement et l’aide aux entreprises de transport pour 
2020 avoisinait un milliard. 

Un exemple de financement qui a été maintenu est 
celui de la stratégie énergétique 2050 votée par le 
peuple en 2017. Ce programme ambitieux vise à une 
transition marquée par la sortie du nucléaire et la ré-
duction des émissions de gaz à effet de serre. Elle 
comprend pour sa mise en œuvre un volet de trans-
port avec un financement fléché de la recherche, des 
entreprises et des associations. La modernisation du 
système de transport porte sur l’efficience et la so-
briété énergétique (par exemple, l’amélioration de la 
traction routière et ferroviaire ou la mise à jour tech-
nique [retrofit] de l’isolation des trains). Dans le 
contexte de la transition énergétique, l’hydrogène, 
produit par électrolyse, par des algues ou par des 
bactéries, est étudié comme solution alternative à la 
batterie électrique comme capacité de stockage 
d’énergie. Envisagé pour alimenter une pile à com-
bustible, il peut aussi être utilisé comme combustible 
consommé dans des moteurs thermiques (qui ont un 
meilleur rendement à forte charge et peuvent être re-
lativement simplement transformés pour utiliser de 
l’hydrogène comme carburant). n


